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Le Pays Loire Beauce s’inscrit dans une logique naturelle de développement :  

- A l’articulation entre l’urbain et le rural, il est un lieu de résidence attractif et 
recherché. 

- Bénéficiant d’un réseau routier structurant et au sein du bassin économique orléanais, 
il propose une offre diversifiée et attrayante pour les entreprises. 

- Ancré au Val de Loire et à la Beauce, il présente également un potentiel important de 
développement touristique. 

La principale préoccupation, mise en avant dans le cadre de l’actualisation de la Charte du 
Pays, est donc d’accompagner ce développement et de faire en sorte qu’il s’inscrive dans la 
durée, qu’il bénéficie au plus grand nombre sans altérer les  qualités du territoire et la manière 
dont les générations futures pourront, à leur tour, le valoriser. 

L’orientation générale du projet de territoire du Pays est, par conséquent, fondée sur                  
LA RECHERCHE DE LA QUALITE dans les aménagements, les équilibres 
environnementaux et sociaux, mais aussi les services rendus à la population.  

Tout naturellement, cette orientation se décline dans la présente stratégie de développement 
des services à la population. 
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La Charte de Développement précise aussi que trois échelons territoriaux se distinguent et 
devront constituer une référence dans sa mise en œuvre : 

- Le bassin de vie (de proximité) : cette échelle est déterminante dans l’approche sur 
les services (voir ci-après). 

- L’inter-bassin :  il s’agit de favoriser les actions ou les modalités d’intervention qui 
trouvent un intérêt à être traitées de manière conjointe sur plusieurs bassins au sein du 
Pays, et bien entendu, le cas échéant, sur l’ensemble du Pays.  

- L’ouverture à l’extérieur :  il apparaît indispensable de systématiquement ouvrir la 
réflexion aux territoires voisins et en particulier à l’agglomération orléanaise (prise en 
compte des interactions existantes avec ces territoires et promotion de stratégies 
partenariales, notamment dans le domaine des services).  
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L’ensemble de la démarche 
stratégique de 
développement des services 
à la population proposée 
dans ce document est 
construite en prenant en 
considération les logiques de 
proximité observées sur le 
Pays pour un développement 
harmonieux et pertinent. 
Pour rappel, précisons qu’en 
France, en 1999, le temps 
moyen d’accès aux 
équipements de services 
d’une commune « pôle », 
qu’elle soit rurale ou 
urbaine, était d’une dizaine 
de minutes3. 

�  ���� �������� 	��
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La répartition des pôles de 
services du territoire du Pays 
Loire Beauce respecte ce 
maillage puisque la quasi majorité des communes se situe à moins de 15 minutes d’un pôle. 
Un certain nombre de communes bénéficient même de l’influence simultanée de plusieurs 
pôles de proximité offrant à leur population la possibilité d’une offre de proximité diversifiée 
(Beaugency/Meung-sur-Loire, Patay/Artenay). 

Seules quelques communes beauceronnes du Canton de Meung-sur-Loire sont localisées 
aujourd’hui dans une zone à 15 minutes et plus des pôles de services de Patay et           
Meung-sur-Loire, ce qui justifie le développement d’une offre de services intermédiaire sur la 
commune d’Epieds-en-Beauce, qui fait aujourd’hui clairement office de pôle-relais de 
proximité. 

L’influence de l’agglomération orléanaise concerne pour sa part la quasi totalité du Pays, 
même si elle est évidemment moins inscrite dans une logique de proximité à Beaugency ou 
Patay qu’à Chaingy ou Cercottes.  

�  ���� ������� ������������ ������ ���� 
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En terme d’accessibilité, les interactions sont faibles entre les pôles du Val de Loire 
(Beaugency et Meung-sur-Loire) et ceux des cantons de Beauce (Patay et Artenay). Les temps 

                                                 
� 	�����	9;�))	



	 %

d’accès moyen les uns par rapport aux autres oscillent entre 30 et 35 minutes, ce qui induit de 
très faibles relations entre ces territoires. Ces interactions sont d’autant plus faibles que les 
temps d’accès à Orléans sont légèrement plus courts (20 à 30 minutes) dans le Val de Loire. 
Cela signifie qu’en terme de complémentarité à des pratiques dites de proximité, l’alternative, 
que l’on réside en Beauce ou sur le Val de Loire, est d’abord l’agglomération et son offre 
métropolitaine plutôt que des pôles ruraux, aussi complémentaires soient-ils.  
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La stratégie du Pays en matière de services s’organise donc autour de trois grandes 
préoccupations : 
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Les enjeux généraux en matière d’équipements sont les suivants : 

- Il convient de répondre à un déficit, particulièrement dans la partie beauceronne du 
territoire. L’un des enjeux est donc de contribuer au rééquilibrage du territoire, pas en 
terme de densité mais plutôt de diversité de l’offre de services. Si le niveau 
d’équipement du Val de Loire est globalement performant, il existe néanmoins 
quelques manques auxquels il conviendra de répondre. 

- La création de nouveaux équipements doit, au mieux, conforter le maillage du 
territoire. Ainsi, par exemple, à partir des pôles intermédiaires beaucerons, il est 
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important de travailler sur une diffusion vers l’espace rural périphérique. Cette 
configuration suggère un travail à une échelle intercommunale. 

- Il semble important aussi de travailler à la création ou à l’aménagement de lieux 
structurants et polarisants permettant : 

�  de regrouper plusieurs services, souvent complémentaires, pour répondre à de 
multiples besoins, 

�  de mutualiser certaines fonctions (accueil, secrétariat, salles de réunions, 
stationnement…), 

�  de réaliser des économies d’échelle à travers la mutualisation et le portage 
commun, 

�  d’organiser des services « décentralisés » sur les communes voisines à partir de 
ces pôles structurants… 

- Une attention particulière devra être portée sur le caractère modulable des 
équipements structurants (intégration de l’évolution possible des usages dans les 
projets initiaux) et sur l’exemplarité de la qualité des constructions (promotion des 
démarches Haute Qualité Environnementale). 

�  ������	�������	 �������������	�������
��� �  L’identification des besoins les plus affirmés par famille de services 
Les fiches proposées ci-après identifient clairement les besoins repérés par famille de 
services. Ces besoins peuvent bien entendu évoluer mais ils définissent aujourd’hui le spectre 
principal de l’intervention du Pays. 

��� �  Des critères qualitatifs d’intervention du Pays 
L’intervention du Pays en matière d’équipements (accompagnement au titre du Contrat de 
Pays notamment) pourra être calibrée sur la base de quatre critères quantitatifs d’appréciation 
des projets : 

�  le maillage 
�  la polyvalence et la mutualisation 
�  l’animation 
�  l’accessibilité 

Ces critères, explicités dans chacune des fiches, visent à constituer une base cohérente 
d’appréciation des projets. 

����3� ,+�$,) �
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Quelles que soient les thématiques abordées, on constate que la qualité du service dépend de 
la qualité de l’animation. Cette question se traduit par la nécessité : 

- de développer les investissements immatériels : création de postes d’animateurs dans 
différents domaines, 

- de professionnaliser des dispositifs existants : encadrement des initiatives bénévoles, 
formation, 

- d’engager des efforts accrus en matière de mise en réseau des équipements et de 
mutualisation des moyens. 



	 $
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��� �  L’animation, un des critères d’appréciation des projets qui sollicitent un 
accompagnement financier dans le cadre du Contrat de Pays 
Les dispositifs prévus en matière d’animation constitueront un critère important 
d’appréciation des projets.  

��� �  Des interventions ponctuelles du Pays 
Il est réaffirmé clairement que le Pays n’a pas vocation à assurer lui même des fonctions 
permanentes d’animation. Cette orientation suggèrerait des contributions communales 
supplémentaires au Pays, ce qui n’est pas souhaité. En revanche, le principe de conforter le 
rôle du Pays en termes d’impulsion de démarches d’animation et de mise en réseau des 
acteurs est validé. Ainsi, par exemple, la perspective d’organisation de forums sur des 
thématiques diverses (emploi, formation professionnelle…) est jugée pertinente. 

7���3�""!��,1,(,$&�
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Au delà de la présence des équipements, la question de leur accessibilité au plus grand 
nombre est récurrente. Cette approche croise différentes entrées. 

- L’accessibilité physique :  
�  amplitude, adaptation et synchronisation des horaires d’ouverture en fonction des 

besoins, 
�  accès des équipements aux personnes handicapées, 
�  conditions d’accès aux personnes non motorisées… 

- L’accessibilité matérielle : 
�  politique tarifaire, 
�  sensibilisation et communication pour inciter à l’usage des prestations, travail sur 

l’image… 

�  ������	�������	 �������������	�������

��� �  L’accessibilité, un des critères d’appréciation des projets qui sollicitent un 
accompagnement financier dans le cadre du Contrat de Pays 
L’accès aux services doit conditionner le financement des projets d’équipements structurants. 
En ce sens, les projets devront tenir compte des facteurs limitant l’accès aux équipements et 
mettre en œuvre des démarches propres à réduire le poids de ces facteurs de restriction. Des 
soutiens financiers à l’adaptation d’équipements existants pour permettre une meilleure 
accessibilité pourraient aussi être envisagés. 

��� �  Des interventions ponctuelles du Pays 
Sur cette question, l’intérêt d’engager des réflexions à l’échelle du Pays sur les questions 
tarifaires et d’horaires est validé. Par ailleurs, Le Pays peut accompagner ou porter la mise en 
œuvre d’outils d’information et de communication sur l’offre existante : site Internet, guides 
de Pays thématiques… 
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Le programme de développement des services à la population du Pays Loire Beauce est 
structuré suivant cinq grandes familles de services : la petite enfance, l’enfance et la 
jeunesse, les personnes âgées et la santé, l’insertion sociale et professionnelle, les services 
de proximité et les services liés à la culture et le sport. Pour chacune de ces grandes 
familles, une ou plusieurs fiches méthodologiques sont proposées. Elles concernent les 
thématiques d’intervention prioritairement retenues au cours des différentes réunions de 
travail. La vocation de ces fiches est de constituer un outil d’aide à la décision. Il s’agit, pour 
chacun des thèmes, de fixer les grands principes d’intervention du Pays mais aussi de guider 
pertinemment le Pays dans la sélection des projets éligibles au Contrat Régional de Pays.  
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· L’essentiel de l’offre de 

garde pour la petite 
enfance est assurée par 
les assistantes 
maternelles (529 sur le 
Pays). 

· L’offre actuelle en 
matière de RAM est très 
limitée et ne concerne 
que le canton de 
Beaugency (1 RAM à 
Beaugency et 1 RAM 
intercommunal sur les 
autres communes du 
canton). 

· Le rôle des RAM est 
particulièrement 
important pour le bon 
fonctionnement et la 
structuration de l’offre 
de garde individuelle 
(en matière 
d’information, de 
formation, d’échange 
entre les professionnels 
et les familles, etc.)  

· L’information des 
familles sur l’offre 
actuelle est parfois 
insuffisante (peu 
actualisée et/ou peu 
accessible, …) 
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L’enjeux général renvoie au développement et à la structuration globale de l’offre de garde 
individuelle. Cela passe par la définition de plusieurs objectifs : 

· Le développement de la couverture territoriale des RAM à l’ensemble du Pays : 
création de nouveaux RAM en limitant leur nombre à un par bassins de vie (soit 4 au 
total) : bassins de Meung-sur-Loire, d’Epieds-en-Beauce, de Patay et d’Artenay. 
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· Le Pays peut organiser, à l’échelle de bassin de proximité ou à l’échelle du Pays, des 
opérations de promotion du métier d’assistante maternelle afin de renforcer l’offre 
globale de garde individuelle. 

· Le Pays peut participer à renforcer la lisibilité et l’accès à l’offre de garde 
individuelle en diffusant, via son site Internet, la liste des assistantes maternelles qui 
ont une ou plusieurs places vacantes. 

�!��"�,$=�!��%!�*��$,",*�$,) �%� ��(!�"�%�!�%-��) $ ��$�%!���<��

��� � � ��
� ���	���
� ��� ��	����� ��� ��������� 	����	������� Le Pays soutiendra préférentiellement les 
projets intercommunaux et qui concerneront les bassins de vie précédemment cités. Il 
apparaît important de ne pas multiplier le nombre de structure sur chaque bassin (1 bassin 
= 1 RAM), quitte à ce qu’il y ait plusieurs animateurs au sein d’une même structure.	

��� � � ��
� ���	���
� ��� ��	����� ��� ����������� �	� ��� ��	�� ��
����� La création de RAM 
intercommunaux nécessite la mise à disposition d’un lieu d’accueil dans chaque 
commune concernée. Le Pays accompagnera plus significativement les projets intégrant 
l’accueil du RAM dans d’autres structures dédiées à l’enfance ou à d’autres types de 
services complémentaires (Ex. : pôle petite enfance, les salles polyvalentes).	

��� � � ��
� ���	���
� ��� ��	����� ������

�����	���  La création ou l’aménagement des locaux pour 
l’accueil du RAM doit prévoir l’accès aux personnes à mobilité réduite ainsi que les 
équipements adaptés (sanitaires, etc.).	

��� � � ��
� ���	���
� ��� ��	����� �������	����� Le Pays participera à la création ou l’aménagement 
de locaux d’accueil des RAM dans la mesure ou chaque projet intègrera de manière 
pérenne les moyens d’animation nécessaires.�
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�� ��� ����	��� ��� �� � ��	���������!  (et donc itinérant) sur les bassins de vie 
d’Artenay, Patay, Epieds-en-Beauce et Meung-sur-Loire. 
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(en lien avec les RAM existants notamment). Ces actions peuvent être ponctuelles et 
renouvelées sur les différents bassins de vie du Pays. 
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� ��#�	
� ��� �� � ��	���������!� �	� �	�� ��� 
��	�
�$��	����%�&������� �	� '	(
��)��� il convient de voir comment ces projets peuvent intégrer l’échelle des bassins de 
proximité (Artenay et Meung-sur-Loire).�

��  ����� �� ���
��	�� ��� ��#�	� ��� �� � ���������� comment structurer l’offre avec les 
autres communes du bassin de proximité ? 

�� ��������#�	
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Une couleur par famille de services 

Une mise en contexte rappelant 
les principaux éléments de 
diagnostic liés au service concerné 

Une carte présentant l’offre actuelle 
dans les communes du Pays 

L’identification d’enjeux et d’objectifs 
de développement du service  en 
fonction de l’état actuel de l’offre 

La déclinaison des actions pouvant 
être directement pilotées par le Pays 
 

Le rappel des grandes actions 
préconisées en matière de 
développement du service sur le 
territoire  

La définition de critères de 
pertinence devant être privilégiés 
par le Pays dans le choix des projets 
accompagnés dans le cadre du 
Contrat 

Les premiers projets recensés en 
rapport avec cette thématique de 
service 

Un rappel de la mesure de la Charte 
du Pays dans laquelle s’inscrit cette 
action 
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·  L’essentiel de l’offre de 
garde pour la petite enfance est 
assuré par les assistantes 
maternelles (529 sur le Pays). 

·  L’offre actuelle en matière de 
RAM est très limitée et ne 
concerne que le canton de 
Beaugency (un RAM à 
Beaugency et un RAM 
intercommunal sur les autres 
communes du canton). 

·  Le rôle des RAM est 
particulièrement important pour 
le bon fonctionnement et la 
structuration de l’offre de garde 
individuelle (en matière 
d’information, de formation, 
d’échanges entre les 
professionnels et les familles, 
etc…)  

·  L’information des familles 
sur l’offre actuelle est parfois 
insuffisante (peu actualisée ou 
peu accessible…) 
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L’enjeu général renvoie au développement et à la structuration globale de l’offre de garde 
individuelle. Cela passe par la définition de plusieurs objectifs : 

·  Le développement de la couverture territoriale des RAM sur l’ensemble du Pays : 
création de nouveaux RAM en encourageant l’intercommunalité, l’idéal étant un RAM 
par bassin de vie (soit 4 créations au total) : bassins de Meung-sur-Loire, de Patay 
d’Epieds-en-Beauce et d’Artenay. 

·  Le développement de l’information auprès des familles sur l’offre de garde disponible et 
sur l’activité des RAM. 

·  Le développement du nombre d’assistantes maternelles par la mise en œuvre d’actions de 
sensibilisation auprès des personnes potentiellement intéressées. 

·  La mise en réseau des RAM à l’échelle du Pays (partages d’expériences, collaborations 
ponctuelles sur des projets précis, voire mutualisation de moyens).   
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·  Le Pays peut organiser, à l’échelle de bassins de proximité ou à l’échelle du Pays, des 
opérations de sensibilisation et de promotion du métier d’assistante maternelle afin de 
renforcer l’offre globale de garde individuelle. 

·  Le Pays peut participer au renforcement de la lisibilité et de l’accès à l’offre de garde 
individuelle en diffusant, via son site Internet, la liste des assistantes maternelles qui ont une 
ou plusieurs places vacantes. 

�!��"�,$=�!��%!�*��$,",*�$,) �%� ��(!�"�%�!�%-��) $ ��$�%!���<��

��� � � *�� ��	����� ��� ��������� 	����	����%� �e Pays soutiendra de préférence les projets 
intercommunaux qui concerneront les bassins de vie précédemment cités. Il apparaît 
important de ne pas multiplier le nombre de structures sur chaque bassin, quitte à ce qu’il y 
ait plusieurs animateurs au sein d’une même structure.	

��� � � *�� ��	����� ��� ����������� �	� ��� ��	����
�	��%� �a création de RAM intercommunaux 
nécessite la mise à disposition d’un lieu d’accueil dans chaque commune concernée. Le Pays 
accompagnera plus significativement les projets intégrant l’accueil du RAM dans d’autres 
structures dédiées à l’enfance ou à d’autres types de services complémentaires (ex. : pôle 
petite enfance, salles polyvalentes…).	

��� � � *�� ��	����� ������

�����	�%  la création ou l’aménagement des locaux pour l’accueil du 
RAM doit prévoir l’accès aux personnes à mobilité réduite ainsi que les équipements adaptés 
(sanitaires, etc…).	

��� � � *�� ��	����� �������	��%� le Pays participera à la création ou l’aménagement de locaux 
d’accueil des RAM dans la mesure ou chaque projet intègrera de manière pérenne les 
moyens d’animation nécessaires.�
 

����������
�������������
�����  

�!���"$,) ��*�&") ,�&!��
�  �������	�������� ���	���������!  (et donc itinérants) sur les bassins de vie d’Artenay, 
Patay, Epieds-en-Beauce et Meung-sur-Loire. 
�  �����������	� ����	��
� ���	�����
� ��� 
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�	� �� ��� ��	���� ���

�
	��	�� ��	�������  
(en lien avec les RAM existants notamment). Ces actions peuvent être ponctuelles et 
renouvelées sur les différents bassins de vie du Pays. 
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������ ���	���������!��	��	����� 
��	�
�$��	����%�&��������	�'	(��)��� il 
convient de voir comment ces projets peuvent intégrer l’échelle des bassins de proximité 
(Artenay et Meung-sur-Loire).�
�   ����(
��(����������
��	�������#�	������ ������� ����comment structurer l’offre avec 
les autres communes du bassin de proximité ? 
�  ��������#�	�
�����
���
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·  Avec un potentiel de 109 
places d’accueil au sein des 
structures petite enfance (halte-
garderie et multi-accueil), 
l’offre actuelle de garde 
d’enfant apparaît globalement 
insuffisante. 

·  Si le Val de Loire propose 
déjà plusieurs structures, les 
besoins ne sont pas couverts 

·  Le reste du Pays n’offre 
quasiment pas de places de 
garde (uniquement à Gidy). 

·  L’offre de halte-garderie 
itinérante sur Patay et Artenay 
est très limitée (3h/semaine) et 
n’offre pas d’alternative à la 
garde individuelle. 

 

�
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Le développement des structures d’accueil pour la petite enfance renvoie à un enjeu fort 
d’attractivité du territoire et engage à intervenir à plusieurs niveaux : 

·  Le développement de l’offre de garde collective sur l’ensemble du Pays (y compris 
sur le Val de Loire qui ne répond pas pleinement à la demande locale). Il s’agit de 
proposer une véritable alternative (multi-accueil et halte-garderie itinérante ou non) au 
seul mode de garde individuelle assurée par les assistantes maternelles. Les cantons de 
Patay et Artenay ainsi que le nord du canton de Meung-sur-Loire sont particulièrement 
concernés tant la demande sur les pôles est constante et l’offre absente. 

·  La promotion des échanges entre les différentes structures du Pays : il s’agit de les 
inciter à mutualiser leurs moyens en vue de renforcer la qualité globale des prestations 
(portage à plusieurs structures de projets d’animation ponctuels ou plus durables). 
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·  le Pays peut encourager la mise en réseau des différentes structures susceptibles de 
porter collectivement des projets d’animation. Il ne s’agit pas pour le Pays d’assurer la 
coordination des structures, mais plutôt d’impulser, de provoquer la rencontre entre les 
différents acteurs et la mutualisation de projets d’animation.  
·  Le Pays peut promouvoir l’offre existante en diffusant, via son site Internet, une 
information structurée sur les prestations proposées (types et horaires des structures, 
coordonnées téléphoniques, etc.)  

�!��"�,$=�!��%!�*��$,",*�$,) �%� ��(!�"�%�!�%-��) $ ��$�%!���<��
��� � � *�� ��	����� ��� ��������� 	����	����%� au regard des coûts importants de tels projets, 
l’accompagnement du Pays se fera de préférence sur la création de structures 
intercommunales et à l’échelle des bassins de vie. Les projets de haltes-garderies itinérantes 
peuvent être mis en place à l’échelle de plusieurs communes	
��� � �*�� ��	����� ��� ������������	� �����	����
�	��%� les projets proposant de regrouper ce type 
de structure avec d’autres équipements de services (structuration de pôle de services 
complémentaires) seront particulièrement soutenus par le Pays.	
��� � � *�� ��	����� ������

�����	�%  l’accès aux enfants handicapés doit être prévu dans tout 
nouveau projet. Par ailleurs, une politique tarifaire peut être envisagée entre les communes 
afin de ne pas défavoriser les habitants hors commune et ce, tant pour les nouvelles structures 
que pour celles déjà en place.  	
��� � �*����	������������	��%� chaque projet de création de nouvelles structures doit prévoir les 
moyens nécessaires à l’animation de la structure en fonction du nombre de places d’accueil 
envisagé.�
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��������!���	�����"�	����� Les 

besoins locaux nécessitent plus la création d’une halte-garderie intercommunale (et 
itinérante) qu’un multi-accueil.��

�  ��� ����	��� ������ 
	���	���� ��	����������� 
��� ��� � �

��� ����	������ $���	�(�������)� �� Il 
apparaît important d’anticiper sur une hausse prévisible de la demande, notamment liée 
au développement de la zone d’activités Artenay-Poupry.�

�  ��� ����������	� ��� ������� ���������� 
������-��� ��� ������� il s’agit de renforcer le potentiel 
d’offre en développant de nouvelles structures intercommunales qui permettent 
d’étendre, entre autres, l’offre (sur le nord du canton de Meung-sur-Loire notamment). 

�!��*�)>!$��&+!�0! $��%� ��(3�**!(�/�*�)>!$��%-��) $��$�%!���<��

�  "��
����
� ��#�	
� 
�	� .� ���	���  : Artenay (multi-accueil intercommunal ?), Baule (halte-
garderie), Cercottes (multi-accueil) et Chaingy (multi-accueil).  

�  "��������#�	
���	���������!  : seul Artenay envisage une structure intercommunale 

�  "�
���������������!���
��������
���������������� �	�����	���������������	�  
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·  Les services périscolaires 
sont globalement bien 
développés même si leur 
organisation implique parfois 
de nombreux déplacements 
pour les enfants. 

·  Seul l’accompagnement de la 
scolarité est mal développé 
(seulement 17 communes sur 
40 du Pays). Aucune 
contractualisation spécifique 
(Ex. : CLAS - Contrats Locaux 
d’Accompagnement à la 
Scolarité) avec les services de 
la CAF et l’Education 
Nationale n’existe. 

·  L’animation des temps 
périscolaires reste globalement 
peu structurée (mise en place 
d’animations spécifiques 
pendant la pose méridienne par 
exemple) tant les moyens 
dédiés sont faibles. 

·  Les échanges et partenariats 
entre les acteurs sont peu 
développés. 
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L’enjeu en matière de services périscolaires renvoie à la nécessité de structurer davantage 
l’offre actuelle et de la parfaire d’un point de vue qualitatif. Il s’agit, là encore, de créer les 
conditions propres à renforcer l’attractivité du territoire.  

En termes d’objectifs, cela peut se traduire de deux manières : 

·  l’accompagnement du développement qualitatif des services proposés (tant en 
matière d’équipements que de prestations d’animation). 

·  le renforcement des dispositifs d’accompagnement de la scolarité (service le moins 
bien développé à ce jour). 

·  Promouvoir le partenariat entre les différents groupes, écoles et syndicats scolaires 
afin de promouvoir la mise en œuvre de projets d’animation partagés. 

Conception graphique 
AnaTer (2005) 
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·  Le Pays peut initier une démarche partenariale entre les différents groupements 
scolaires afin de les inciter à développer la qualité globale des prestations. Cela peut se 
traduire, par exemple, par l’organisation de nouvelles « Rencontres du Pays » axées sur la 
problématique des temps périscolaires, Rencontres qui associeraient l’ensemble des acteurs à 
débattre, échanger sur les possibilités à traiter collectivement les questions qu’ils se posent 
tous individuellement.  

�!��"�,$=�!��%!�*��$,",*�$,) �%� ��(!�"�%�!�%-��) $ ��$�%!���<��
��� � �*�� ��	����� ��� ��������� 	����	����%� la création de nouveaux équipements périscolaires doit 
être envisagée à l’échelle des groupements scolaires ou des écoles « pôles ».	
��� � �*����	��������������������	������	����
�	��%� les projets de création de nouveaux locaux 
périscolaires doivent être utilisables dans le cadre d’autres activités du même type (animation 
enfance / jeunes).	
��� � � *�� ��	����� ������

�����	�%  les projets de nouveaux équipements doivent prévoir l’accès 
pour les personnes à mobilité réduite et faire l’objet d’une réflexion commune relative à 
l’égalité tarifaire.	
��� � � *�� ��	����� �������	��%� les nouveaux projets qui pourraient bénéficier d’un 
accompagnement du Pays doivent prévoir et intégrer les moyens d’animation nécessaires au 
développement qualitatif des services proposés.�

 

����������
�������������
�����  

�!���"$,) ��*�&") ,�&!��
�  ��������������	���
����������	
�����
������
�$�� ��!) . 
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�����	 �� �	� �������	��� ����
������ , à 

travers la mise en place des outils adéquats (locaux, moyens de transports dans le cas des 
sites éloignés…) et la mutualisation des moyens d’animation (cette animation peut 
également être envisagée à une échelle plus large si elle est itinérante). 
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·  Le Pays dispose aujourd’hui 
de 16 Centres de Loisirs Sans 
Hébergement (CLSH) dont les 
deux tiers sont implantés sur 
les cantons de Meung et 
Beaugency. 

·  Les périodes d’ouverture et  
les activités menées sont 
relativement disparates : 

- 8 CLSH organisent des 
activités à l’année 
(mercredi après-midi, 
petites et grandes vacances) 
et disposent de locaux 
spécifiques. 

- 7 autres CLSH ouvrent soit 
pendant les vacances 
scolaires, soit uniquement 
en juillet. Ils utilisent pour 
l’essentiel les locaux des 
écoles communales ou des 
salles polyvalentes ou 
associatives. 
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Cette forte disparité entre les différents CLSH laisse apparaître plusieurs types enjeux de 
développement de l’animation : 

·  L’enjeu des moyens et du maillage des CLSH à l’échelle du Pays : il s’agit de parfaire 
ce maillage à l’échelle des bassins de vie et d’engager une réflexion sur le regroupement 
éventuel des petites structures pour la création de CLHS intercommunaux plus 
importants et qui disposeraient, de fait, de davantage de moyens. 

·  L’enjeu des partenariats et de la mutualisation entre les différentes structures, 
enjeu qui renvoie directement à celui des moyens d’animation. Aujourd’hui, très peu 
de projets sont menés à l’échelle de plusieurs structures, alors que les préoccupations 
sont les mêmes (besoins matériels et humains). Il s’agit donc d’inciter au rapprochement 
des structures et à la mutualisation des moyens. 
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·  Le Pays peut impulser des démarches partenariales entre les différentes structures en 
organisant ponctuellement des tables rondes permettant d’identifier, par exemple, les axes de 
travail sur lesquels chacun souhaiterait s’investir. 
·  Le Pays peut participer à la structuration d’une information claire sur l’ensemble des 
prestations proposées par les structures (période d’ouverture, projets d’animation ou de 
sorties programmées, lieux d’inscription…) via la lettre du Pays ou son futur site Internet. 

�!��"�,$=�!��%!�*��$,",*�$,) �%� ��(!�"�%�!�%-��) $ ��$�%!���<��
��� � �*�� ��	����� ��� ��������� 	����	����%  le Pays soutiendra de préférence les projets de création 
ou d’extension de CLSH s’ils sont envisagés à l’échelle intercommunale ou s’ils engagent le 
regroupement de plusieurs structures existantes.	
��� � � *�� ��	����� ��� ����������� �	� ��� ��	����
�	��%� la création de nouvelles structures devra 
intégrer la notion de polyvalence des équipements (partage des locaux avec d’autres activités 
scolaires ou périscolaires notamment).	
��� � � *�� ��	����� ������

�����	�%  les projets devront prévoir l’accès aux publics handicapés et, 
s’ils sont communaux, devront faire l’objet d’une réflexion sur la tarification des prestations 
pour les habitants hors commune.	
��� � �*����	������������	��%� les projets de création ou d’extension/réhabilitation seront d’autant 
plus soutenus par le Pays s’ils intègrent une réflexion (et donc des solutions) sur les moyens 
d’animation nécessaires au fonctionnement pérenne de la structure.�
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  permettant de parfaire le maillage et de renforcer 

les moyens (humains et matériels). 
�   �
�� ��� ������ ������ ���	����� 	��������  facilitant l’accès aux CLSH existants pour les 

habitants hors commune. 
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�  "�#�	�������2����������0#����

��.�&�������  regroupant la garderie périscolaire, le CLSH 
et l’accueil des jeunes au sein du même site. Si le regroupement et le développement de 
ces services apparaît positif, la question d’une collaboration intercommunale à l’échelle 
du bassin de vie reste posée. 

�  "�
���������!�����������
����������������	������	 �	�
�
	���	���
  dans la perspective de 
création de CLSH intercommunaux et donc de parfaire le maillage, sur la Beauce 
notamment. 
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·  La majorité des dispositifs 
développés pour les jeunes sont 
concentrés sur les cantons du Val de 
Loire. 

·  Si Artenay bénéficie d’un local 
proposant des animations à l’année, 
le canton de Patay, au delà d’un 
camp organisé pour les adolescents 
pendant une semaine en juillet, ne 
dispose d’aucun de ces services. 

·  La dynamique impulsée dans le 
Val de Loire tient en grande partie 
aux associations locales qui ont été 
accompagnées par les collectivités, 
notamment dans le cadre du CLSPD 
(Contrat Local de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance). 

·  Cela a permis d’ouvrir trois sites 
d’accueil et de créer, pour chacun 
d’eux, un poste d’animateur à 
l’année chargé de structurer les 
activités et les actions d’animation 
et de prévention.  
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A l’échelle du Pays, les objectifs sont pluriels : 

·  Pour le Val de Loire et Artenay : il s’agit d’accompagner les structures existantes pour 
développer et parfaire les prestations proposées. 

·  Pour le reste de Pays, et notamment pour le bassin de vie de Patay : il s’agit de créer 
des services aujourd’hui absents. 

·  Le renforcement de la mise en réseau des structures pour la mise en œuvre d’actions 
partagées et la mutualisation des moyens et des compétences (ex. : des actions de 
prévention). L’enjeu est ici celui de la qualité des prestations, de l’image et de la 
réputation des structures et une meilleure communication sur les activités proposées 
(notamment pour les publics les plus éloignés, physiquement et psychologiquement, des 
dispositifs existants). 

��
�
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·  Le Pays peut impulser des démarches partenariales entre les différentes structures en 
provoquant ponctuellement la rencontre des différents acteurs qui interviennent auprès de la 
jeunesse et ce, tant en matière d’animation que de prévention ou même d’insertion sociale et 
professionnelle (ADAPI, Mission Locale…). 

·  Le Pays peut participer à la structuration d’une information claire sur l’ensemble des 
prestations proposées (la lettre du Pays ou un site Internet du Pays) et soutenir les actions 
ponctuelles visant à améliorer l’image des structures pour les jeunes. 

�!��"�,$=�!��%!�*��$,",*�$,) �%� ��(!�"�%�!�%-��) $ ��$�%!���<��

��� � � *�� ��	����� ��� ��������� 	����	����%� � e Pays accompagnera de préférence les projets 
intercommunaux (tant en terme de création que d’aménagement /extension des équipements 
existants).	

��� � � *�� ��	����� ��� ����������� �	� ��� ��	����
�	��%� les équipements regroupant plusieurs 
services pour la jeunesse et l’enfance seront davantage soutenus que les projets isolés.	

��� � � *�� ��	����� ������

�����	�%  tous les nouveaux projets devront faciliter l’accès aux 
personnes à mobilité réduite.	

��� � �*����	������������	��%� le Pays n’accompagnera que les projets (création ou aménagement 
de locaux existants) garantissant de manière pérenne les moyens d’animation de la structure.�
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��
� ��� ���� : le 

canton de Patay est particulièrement concerné. 
�  3������� 
��� �������� ������� ��� ����� #����
� à travers la mise en œuvre d’opérations 

d’information et de communication (type journée portes ouvertes) auprès des publics 
concernés (parents et jeunes). �

�  4����������	���
��	��
���������	���.���
	���	� ����
��������
��� il s’agit de renforcer la 
lisibilité de l’offre à l’échelle des bassins de vie pour que chaque famille dispose de relais 
d’information leur permettant de savoir ce que proposent les différentes structures et à 
quelle date (avec informations complémentaires sur les animations proposées : nombre 
de places, lieux possibles d’inscription, etc…).�
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�  Trois projets sont actuellement en cours : Chevilly, Cravant et Patay… mais tous ne 
relèvent pas de démarches partenariales ou intercommunales. L’expérience des années 
passées doit inciter les porteurs de projets à prendre en considération l’ensemble des 
critères précisés ci-dessus (intercommunalité, partenariat, mutualisation…). 
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·  Le Pays compte deux 
Centres Locaux d’Information 
et de Coordination 
gérontologique (CLIC) sur son 
territoire, à Beaugency et 
Epieds en Beauce. 

·  Ces structures ont pour 
vocation d’informer les 
personnes âgées et leurs 
familles des dispositifs locaux 
et des associations susceptibles 
de les accompagner en cas de 
besoin d’assistance à domicile. 
Les CLIC ont aussi pour 
mission de détecter les 
problèmes connus par les 
personnes âgées (perte 
d’autonomie) sur leurs secteurs 
de compétence.	

 

 

 

ENJEUX ET OBJECTIFS 

L’objectif principal est de renforcer l’action des CLIC en facilitant leurs conditions 
d’exercice. Les enjeux principaux sont donc les suivants : 

·  Faire connaître les CLIC : il apparaît, à travers l’analyse des discours des habitants du 
Pays et des représentants d’association d’aide à domicile que le CLIC demeure un 
dispositif trop faiblement identifié.   

·  Compenser la localisation faiblement pertinente du CLIC d’Epieds-en-Beauce : Ses 
locaux s’avèrent en effet assez isolés par rapport aux secteurs les plus densément peuplés 
de son territoire de compétence (cantons de Meung, Artenay et Patay…). Cette 
localisation ne contribue pas, sans aucun doute, au renforcement de l’efficacité du 
dispositif. 
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·  Le Pays peut participer au travail d’information du public via un support de 
communication (journal, site Internet…).  Il s’agira d’y mentionner l’existence même et 
la vocation de ces structures et de communiquer, le cas échéant, les lieux et horaires de 
permanence proposés dans les communes. 

�!��"�,$=�!��%!�*��$,",*�$,) �%� ��(!�"�%�!�%-��) $ ��$�%!���<��

��� � �*����	�����������������	����	����%� la mise à disposition de lieux de permanence concerne en 
priorité le CLIC d’Epieds en Beauce, celui de Beaugency étant plus central dans son 
territoire de compétence. Ces permanences doivent sans aucun doute se localiser dans les 
principales communes beauceronnes (Patay, Artenay et Chevilly) voire dans certaines 
communes de la frange est du canton de Patay où la population, très périurbaine, est peu 
encline à fréquenter le chef-lieu.	

��� � �*����	��������������������	������	����
�	��%� si les locaux peuvent être de simples salles 
mises à disposition par les communes, les permanences peuvent également être assurées 
au sein de structures multiservices qui pourraient être développées sur le territoire. 

��� � � *�� ��	����� ������

�����	�%  tous les lieux de permanence devront faciliter l’accès aux 
personnes à mobilité réduite.	

��� � �*����	������������	��%� l’animation de ces permanences sera naturellement assurée par le 
personnel des CLIC mais il peut être envisageable de profiter du secrétariat des mairies, 
voire du personnel des structures multiservices pour réserver des créneaux lors de ces 
permanences.�
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�  Proposer des lieux de permanences pour les CLIC dans les principales communes du 
Pays. 
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�  Aucun projet n’est identifié pour l’instant 
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·  Les associations d’aide 
à domicile jugent nécessaire de 
développer, si ce n’est des 
structures spécialement dédiées 
à l’accueil temporaire et de 
jour, au moins des places dans 
les structures d’accueil pour 
personnes âgées existantes. Ces 
dispositifs sont considérés 
comme une réponse adaptée à 
un besoin nouveau 
complémentaire des dispositifs 
de maintien à domicile (accueil 
de personnes en sortie 
d’hospitalisation, de personnes 
âgées dont les aides à domicile 
ou les familles sont 
indisponibles…).	

·  Les maisons de retraites 
(aujourd’hui EHPAD) sont 
cependant perçus négativement 
par une majorité de personnes 
âgées et d’associations, ce qui 
ne facilite pas la réflexion sur 
le développement d’accueil 
temporaire en leur sein. 

 

 

 

ENJEUX ET OBJECTIFS 

·  Même si de nombreuses interrogations subsistent concernant les problèmes de rentabilité 
et de gestion pour les EHPAD souhaitant développer de l’accueil temporaire, des 
exemples départementaux prouvent que cette solution peut être envisagée. Il s’agira 
d’impulser une dynamique locale en prenant connaissance de la position des 
responsables de structures (EHPAD, foyers logement) par rapport à cette offre 
temporaire.   

·  Il s’agira par ailleurs d’encourager le rapprochement entre les différentes structures 
d’hébergement spécialisées du Pays et les associations d’aide à domicile via le 
développement, pourquoi pas, de locaux de jour au sein de ces structures.    
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Le Pays peut envisager : 

·  La mise en place d’une information auprès du public via un outil spécifique de 
communication.  

·  De jouer un rôle d’impulsion en organisant des réunions de travail entre les responsables 
des diverses structures d’hébergement et les associations d’aide à domicile afin 
d’encourager la réflexion autour d’une stratégie partagée et complémentaire au service des 
personnes âgées. 
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��� � �*����	�����������������	����	����%� si des lits d’accueil de jour ou temporaire sont créés sur 
le Pays, il semble pertinent de le faire au sein des structures d’hébergement spécialisées 
déjà présentes sur le territoire, en particulier les EHPAD. En cas de projet créé ex-nihilo, 
le Pays veillera à sa bonne localisation, plutôt sur les principales communes du Val de 
Loire ou de la Beauce.	

��� � � *�� ��	����� ��� ����������� �	� ��� ��	����
�	��%� �e Pays accompagnera en priorité les 
structures souhaitant développer une offre mixte d’accueil temporaire et d’accueil de 
jour.�
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�  Accompagner les EHPAD du Pays qui souhaiteraient développer de l’accueil temporaire  
et de jour pour personnes âgées au sein de leur établissement. 

�  Accompagner le financement des éventuelles futures créations de structures d’accueil de 
jour ou temporaire sur le territoire du Pays. 
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�  Projet de nouvelle maison de retraite ou EHPAD à Chaingy (projet intercommunal 
souhaité) : projet non éligible au titre du Contrat Régional de Pays, autres financements à 
trouver. 

�  Projet de création d’hébergement temporaire et spécifique pour les personnes âgées à 
Epieds en Beauce. 
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·  Le territoire du Pays 
sera doté à court terme 
d’équipements performants 
pour l’accueil permanent et 
médicalisé des malades 
d’Alzheimer avec la future 
unité spécialisée de l’hôpital de 
Beaugency et le centre 
d’accueil en cours de 
construction à Huisseau-sur-
Mauves. 

·  Le Pays abrite 
également sur la commune de 
Beaugency une association 
d’accueil de jour, « L’Arche 
des souvenirs », qui reçoit des 
malades deux demi-journées 
par semaine pour des activités 
visant à préserver l’autonomie 
des personnes et à les 
resocialiser. Cette association 
se heurte actuellement à des 
problèmes de locaux et de 
transport qui nuisent à 
l’optimisation de son 
fonctionnement.  

 
 

 

ENJEUX ET OBJECTIFS 

Les besoins étant malheureusement de plus en plus importants, l’enjeu principal est 
essentiellement d’augmenter les capacités d’accueil des malades et plus particulièrement 
l’accueil de jour.  La stratégie du Pays va donc essentiellement se focaliser sur 
l’accompagnement du fonctionnement de l’association qui existe déjà sur le Pays et la 
promotion de nouvelles associations de ce type sur le territoire.  
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Le Pays peut envisager la mise en place d’une information à destination des publics 
concernés informant de l’existence de l’association  sur le territoire.  
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��� � � *�� ��	����� ��� ��������� 	����	����%� en cas de création d’une nouvelle association du type 
« Arche des souvenirs », il est souhaitable d’encourager une répartition 
géographiquement équilibrée de l’offre, en particulier en Beauce. 

�

��� � � *�� ��	����� ������

�����	�%� la question de la mobilité des malades d’Alzheimer est 
importante, il semble nécessaire d’encourager le développement sur le territoire de 
moyens de transports spécifiques, à la demande ou pas, qui serviraient, entre autres, à 
déplacer les malades vers les locaux des associations. 

�
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�  Accompagner toute association ou structure souhaitant développer de l’accueil de jour 
pour les malades d’Alzheimer. 

�  Accompagner la création de structures médicales dédiées à l’accueil des malades 
d’Alzheimer 
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�  Aucun projet n’est identifié pour l’instant 
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·  Trente-trois médecins 
généralistes exercent 
actuellement sur le territoire 
du Pays. Cette densité de 
médecins déjà très inférieure 
à la moyenne des Pays de la 
Région Centre risque de 
s’amplifier dans un avenir 
proche puisque plus de la 
moitié de ces médecins a plus 
de 50 ans. Cette faible densité 
induit d’ores et déjà des 
problèmes de garde sur le 
territoire. 

·  La répartition 
territoriale de ces médecins 
est pertinente puisqu’ils 
exercent dans les secteurs les 
plus peuplés du Val de Loire 
et de la Beauce.  

·  On constate également 
une faible densité des effectifs 
d’infirmiers et de 
kinésithérapeutes libéraux sur le 
Pays.  

 

 

 

ENJEUX ET OBJECTIFS 

La problématique générale porte sur les actions à mettre en œuvre pour faciliter en priorité 
les conditions d’exercice des médecins officiant actuellement sur le Pays mais aussi rendre 
ce territoire attractif pour de nouveaux arrivants potentiels. Les objectifs principaux sont : 

·  Prioritairement , au regard de l’urgence des besoins, le développement d’une maison 
médicale de garde sur le territoire, qui permette une rotation limitée des tours de garde 
par les médecins. Cette structure pourrait fonctionner sur la base d’un effectif local 
d’environ 20 médecins. 

·  La création de maisons médicales permettant de regrouper plusieurs médecins ainsi que 
d’autres professions médicales. Ces locaux appartenant à des communes ou structures 
intercommunales permettent de réduire les contraintes matérielles d’exercice des 
médecins.  



	 �$

 

�������3����������������
��  

�!���"$,) ���-�"!*$,1(!��%3?$�!�+! &!��*���(!���<��

Le Pays peut communiquer, via son site Internet, sur l’offre de santé disponible sur son 
territoire et sur les modalités de garde médicale la nuit et les week-ends. 
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�  *�� ��	����� ��� ��������� 	����	����%  les maisons médicales qui pourraient être développées 
sur la base de bâtiments communaux ou intercommunaux mis à disposition en location 
doivent en priorité l’être sur les communes accueillant déjà des médecins. L’idée est 
avant tout de conforter l’acquis avant de traiter la question du renforcement de 
l’attractivité du territoire. Concernant la création d’une maison médicale de garde et à la 
vue de la répartition des effectifs de médecins sur le territoire, sa localisation ne pourrait 
être que sur le Val de Loire et ne concerner que faiblement le secteur beauceron plus 
directement concerné par le secteur de garde du nord de l’agglomération orléanaise. 

��� � � *�� ��	����� ��� ����������� �	� ��� ��	����
�	��%� les maisons médicales peuvent avoir 
vocation à héberger plusieurs médecins généralistes mais également d’autres 
professionnels de santé eux aussi faiblement représentés sur le Pays comme les 
infirmières ou les kinésithérapeutes.�

 

����������
�������������
�����  

�!���"$,) ��*�&") ,�&!��

 

�  Création de maisons médicales dans les principales communes du Pays en particulier 
dans celles où exercent déjà des médecins.  

�  Création d’une maison médicale de garde sur le Val de Loire 
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�  Un projet de maison médicale dans la commune de Meung-sur-Loire et un projet de 
maison de garde à Beaugency (projet intercommunal). La commune de Saint-Ay est 
favorable, pour sa part, à une réflexion intercommunale autour de la création d’une 
maison médicale de garde dans le Val de Loire. 
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·  L’essentiel des dispositifs dans ce domaine 
est regroupé sur le Val de Loire, et 
notamment à Meung-surLoire et Beaugency 
qui sont les deux communes bénéficiant 
d’une réelle présence de ces services.  

·  Pour les autres communes du Pays, si 
Artenay et, dans une moindre mesure, Patay 
profitent de la présence d’une partie des 
principaux services sociaux, les habitants 
restent largement dépendants du Val de Loire 
ou de l’agglomération orléanaise. 
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L’absence marquée de ces services dans la 
Beauce nécessite d’intervenir à plusieurs 
niveaux : 

·  Renforcer la présence physique des 
opérateurs (administrations, UTS, 
associations…) sur les pôles de Patay, 
Artenay et Epieds-en-Beauce ; 

·  Promouvoir la diffusion des services à 
partir des pôles du Val de Loire vers le nord 
des cantons de Meung et Beaugency. 

·  Développer les liaisons entre les usagers 
et les opérateurs via le développement 
d’outils de transport spécifiques ou via 
l’ouverture de lieux d’accueil à partir 
desquels des outils de communication 
permettraient aux habitants de traiter, à 
distance, leurs demandes avec les opérateurs 
de services basés dans l’agglomération 
(visio-guichet, télé-procédures…). 

·  Développer les formes partenariales avec 
les opérateurs de services concernés (UTS, 
CAF, ANPE, Mission Locale…) afin de 
renforcer l’offre et de sortir de l’isolement 
des publics fragilisés et souvent peu mobiles. 

Les services liés à l’insertion 
professionnelle 

Les services liés à l’insertion 
sociale 
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·  Le Pays peut jouer un rôle important en matière de mise en réseau des acteurs du 
territoire : organisation de temps de rencontres et d’échanges sur des problématiques 
partagées (accès aux services, information des publics, modalité de partenariat…), mise en 
place d’un ou plusieurs évènementiels du type Forum de l’emploi et de l’insertion, pour, 
d’une part, favoriser les rencontres entre acteurs et, d’autre part, contribuer à une meilleure 
information des publics sur les structures et les services existants.  
·  Le Pays peut impulser la création d’un guide d’information sur ces services à 
destination de la population. 

�!��"�,$=�!��%!�*��$,",*�$,) �%� ��(!�"�%�!�%-��) $ ��$�%!���<��

��� � �*����	�����������������	����	����%� le Pays soutiendra de préférence les démarches à la fois 
intercommunales et partenariales (avec les opérateurs concernés) permettant d’étendre la 
couverture territoriale de ces services.	

��� � � *�� ��	����� ��� ����������� �	� ��� ��	����
�	��%� le Pays abondera davantage les projets 
permettant de regrouper plusieurs types de services sur un même site (idée des maisons 
intercommunales des services).	

��� � �*����	�����������

�����	�%  les projets soutenus par le Pays devront nécessairement intégrer 
l’usage des TIC (notamment en matière de télé-procédures).	

��� � � *�� ��	����� �������	��%� les projets devront intégrer en amont et de manière pérenne la 
question des moyens d’animation des lieux d’accueil.�
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�	� ����

�������� : structuration de têtes de réseau à l’échelle des bassins de vie 
d’Artenay, de Patay, d’Epieds-en-Beauce. Ces lieux doivent être en mesure de travailler 
en partenariat et surtout d’organiser une diffusion de proximité à leur périphérie (services 
itinérants, permanences en certains lieux…).�
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�  &���	��������� ��
����
�'����
����+�
��.�&������ . 

�  3������������#�	
��	��	�����
�
�
�����		��	��� �	����  et cela renvoie probablement à 
la difficulté de répondre à l’échelle d’une commune à cette problématique de l’insertion 
sociale et professionnelle.  

�  /�� ����	�� ��
� ��
� ��� �����
��� ��
� ������
� �	� �� 
� ����	���
� 
��� ��� ����	��� ��� ����!�
���������� .� ���������� ��
� ��

��
� ��� ���  de Patay, Artenay et Epieds-en-Beauce et 
d’examiner avec les communes du Val de Loire comment diffuser l’offre sur le reste du 
canton de Meung-sur-Loire notamment. 

�
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·  Le Val de Loire bénéficie 
d’une importante concentration 
commerciale à Beaugency et 
Meung, ainsi que d’une offre 
de proximité dans presque 
toutes les communes. On note 
aussi une offre significative de 
grandes surfaces commerciales, 
en relais de celles de 
l’agglomération. 

·  Patay et Artenay, ainsi que 
Chevilly et Epieds dans une 
moindre mesure, constituent les 
principaux pôles commerciaux 
de la Beauce. Cette offre est 
structurante mais fragile. 

·  En périphérie de ces pôles, 
une  dizaine de communes 
accueillent entre 1 et 3 
commerces. 14 communes sont 
dépourvues de commerces 
fixes 
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Il s’agit d’une manière générale de contribuer à la création d’un environnement 
favorable au maintien et au développement de l’activité commerciale de proximité. Cet 
enjeu général se décline en fonction de situations géographiques différentes : 

·  Le développement quantitatif et qualitatif  des prestations de commerce ambulant, 

·  Le maintien et la rationalisation d’une offre dans les communes qui disposent encore de  
1 à 3 commerces, 

·  La qualité des prestations urbaines  permettant de valoriser les dynamiques commerciales 
dans les pôles : accueil, animation…  

·  Le développement des initiatives permettant d’adapter l’offre  locale à des pratiques 
commerciales qui évoluent (forme d’achat, horaires…) 
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·  Le Pays accompagne les démarches de type ORAC (Opération de Restructuration de 
l’Artisanat et du Commerce). 

·  Les professionnels sont confrontés à des difficultés récurrentes en matière de transmission 
et d’embauche. En partenariat avec les structures collectives et les acteurs économiques 
(dont les chambres consulaires), le Pays pourrait prendre l’initiative de manifestations 
(type forum) pour favoriser la mise en relation des acteurs sur ces thèmes. 

·  Dans le cadre d’une réflexion globale sur la question des horaires, le Pays pourrait 
solliciter les professionnels du commerce pour qu’ils s’associent à ce travail. 

�!��"�,$=�!��%!�*��$,",*�$,) �%� ��(!�"�%�!�%-��) $ ��$�%!���<��

��� � �*����	�����������������	����	����%� le Pays portera une attention particulière sur la manière 
dont les projets de valorisation peuvent permettre de mieux diffuser l’offre commerciale 
ou peuvent garantir une couverture territoriale performante 

��� � � *�� ��	����� ��� ����������� �	� ��� ��	����
�	��,� Cette question se pose particulièrement 
pour les points multiservices qui  ont vocation à mutualiser plusieurs services en un 
même lieu. Ce critère sera néanmoins aussi important pour apprécier le caractère 
structurant et polyvalent des aménagements urbains proposés. 

��� � � *�� ��	����� ������

�����	�%  le Pays soutiendra de préférence les projets qui permettront 
l’accès aux personnes à mobilité réduite et qui aborderont les questions de l’information 
et des déplacements. 

��� � �*����	������������	��%� �e Pays soutiendra de préférence les projets qui donnent lieu à des 
démarches partenariales et à un projet d’animation. 

 

����������
�������������
�����  

�!���"$,) ��*�&") ,�&!��

�  ��� ����	��� ��� "��	
�  ��	�('������
� $" ')� dans les communes dont l’offre se limite à 
quelques commerces, voire les communes qui en sont dépourvues mais ont le potentiel 
pour en accueillir un, 

�  ��������������	� ��
� ����������	
� ������
� qui constituent un réel apport pour 
améliorer et qualifier l’offre commerciale locale : aménagement de halles par exemple 
pour l’accueil de marchés ou de commerces ambulants réguliers… 

�  ��� �����������	� ��� ��#�	
� �����		��	� ������	��� �� ����� ��	������ .� ��
� ��
��
� �	� ��
�
���	����
� �������
��  organisation collective de livraison, développement qualitatif du 
commerce ambulant, épicerie sociales…  
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�  4�
� ���
���	���
� ��� ����	��� ��� ���	�
������
� �	� �� ��
	����	��� ��� �������
��� Baccon, 
Gidy…� 
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·  La présente étude a porté sur 
les services postaux et 
quelques services municipaux. 

·  L’offre postale s’inscrit dans 
un contexte national de 
restructuration autour de 
« territoires d’attractivité et 
d’initiatives ».  

·  L’offre apparaît relativement 
performante dans les pôles 
urbains du Pays (amplitude et 
services proposés). Elle est 
plus nuancée en périphérie et 
tend à se structurer autour de 
« Points-Poste » chez des 
commerçants (Cravant, 
Charsonville). 

·  Les Mairies proposent une 
offre hétérogène mais 
globalement appréciée. 
Certaines prestations semblent 
pouvoir néanmoins être 
mutualisées. 
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L’approche proposée ici est globale et n’intègre pas les spécificités relatives au maintien ou 
au développement de tel ou tel service public. L’enjeu mis en avant est bien de promouvoir 
une amélioration quantitative et qualitative de certaines prestations par une 
rationalisation des moyens mis à disposition par les collectivités et par des efforts accrus en 
matière d’organisation collective. Cette approche passe par plusieurs objectifs : 

·  Développer, quand cela s’avère possible et souhaitable, des « maisons de services » 
regroupant et mutualisant diverses prestations, 

·   Plus spécifiquement, accompagner le maintien et le développement du maillage postal 
de proximité ou de certaines prestations municipales par la rationalisation des lieux 
d’accueil. 
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·  Le Pays pourrait engager une réflexion transversale sur la question des horaires 
d’ouverture de certains services et équipements publics, tous domaines confondus, pour 
inciter les partenaires à articuler et à optimiser certaines initiatives. Cette démarche renvoie 
à la question plus large des rythmes de vie et à celle de la nécessaire adaptation des 
services à ces évolutions. 

·  Le Pays pourrait aussi accompagner certaines démarches en étant un relais d’information 
et de communication, à travers son site Internet par exemple.  

�!��"�,$=�!��%!�*��$,",*�$,) �%� ��(!�"�%�!�%-��) $ ��$�%!���<��

��� � � *�� ��	����� ��� ��������� 	����	����%� le Pays soutiendra de préférence les projets 
intercommunaux qui s’inscrivent dans une volonté de mailler le territoire : rationalisation 
de certaines fonctions sur un pôle structurant, organisation de services décentralisés sur 
les communes voisines à partir de ces pôles. 

��� � � *�� ��	����� ��� ����������� �	� ��� ��	����
�	��%  les projets devront regrouper plusieurs 
services et permettre une mutualisation de fonctions communes (accueil, secrétariat, 
stationnement….). Ce critère est prépondérant pour des actions de cette nature 

��� � �*����	�����������

�����	�%  les projets devront veiller à être accessibles par tous (personnes 
à mobilité réduite notamment). La question de la diffusion de certaines prestations devra 
aussi être abordée. 

��� � �*����	������������	��%� le Pays portera un regard particulier sur la qualité des démarches 
d’animation qui permettront à ces structures de remplir leurs fonctions.  
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�  ��� ����	��� ��� ����!� 
	���	����	
� $	���� ���
�
� ��� 
������
)� susceptibles de répondre à 
plusieurs fonctions et de rendre possible le développement de certains services publics, 

�  ��� �����������	� ��� ���
	�	��
� �
	���
� complémentaires à l’offre des bureaux de 
postes : Points-Poste commerçant (à conjuguer avec les projets de Points Multi-Services), 
agences postales communales ou intercommunales 
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�  /�� ���� �� ��
� ��#�������� �����	��	���� ��
��	� ��� ��� �	��� ��� ���
�
� ��� 
������
,� Néanmoins, 
plusieurs projets semblent pouvoir alimenter des réflexions intercommunales allant dans 
ce sens. 

�  Pas de projet de développement postal à ce jour. 
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·  L’offre ferroviaire depuis et 
vers Orléans est très 
performante. 

·  Deux principales lignes de 
bus relient aussi la majorité des 
communes du Pays avec la 
capitale régionale, avec 
toutefois une moindre qualité 
de service. 

·   Ces deux réseaux sont 
distincts et non 
complémentaires : pas de 
rabattement en bus vers les 
gares par exemple. 

·  Pas ou peu d’offre de 
transports en commun centrée 
sur les pôles urbains ou 
économiques du Pays. 

·  Existence de quelques 
prestations de transports à la 
demande, essentiellement à 
destination des personnes 
âgées. 
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L’enjeu général est de proposer un éventail large et adapté de prestations de transports. 
D’une part pour répondre aux besoins d’une frange captive de la population (personnes non 
motorisés pour des raisons économiques, d’âge ou de santé…), d’autre part pour valoriser, en 
les rendant accessibles, des initiatives locales de développement des services.  

Par ailleurs, cet enjeu répond aussi à une préoccupation environnementale en recherchant des 
alternatives crédibles à un usage exclusif et croissant de l’automobile. 
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·  Dans le cadre d’une réflexion globale sur la question des horaires, le Pays pourrait 
solliciter les professionnels des transports pour qu’ils s’associent à ce travail. 

·  Le Pays pourrait mener une réflexion sur la desserte des principaux pôles urbains et 
économiques du Pays et sur les conditions d’une amélioration de l’offre. 

·  Au titre des initiatives exceptionnelles de mise en relation des acteurs, le Pays pourrait 
travailler sur un forum des déplacements. 
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��� � �*����	�����������������	����	����%� le Pays portera une attention particulière aux projets qui 
contribuent à un maillage vers les principaux pôles urbains et économiques du Pays. Par 
ailleurs, un portage intercommunal de certains projets pourrait en accroître la portée et 
l’intérêt. 

��� � �*����	�����������

�����	�%  les projets devront permettre une accessibilité à tous et donner 
lieu à un effort particulier en matière d’information. 

��� � � *�� ��	����� �������	��%  les projets liés aux développement de liaisons douces (pistes 
cyclables) pourraient être valorisés par les initiatives visant à promouvoir ces pratiques 
de déplacement : prêt de vélo par exemple. 
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�  ��������������	���
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	�	��
����	���
��	
�.��� ��������,� Cette approche pourrait se 
développer pour des publics cibles mais pourrait aussi être proposés comme un service à 
tous à l’occasion de manifestions particulières plus ou moins régulières (marchés, 
spectacles…). 

�  ��� ����������	� ����� ��������� ������	� ��� 	���
��	 
� ��� ����� , notamment par un 
rabattement plus systématique vers les gares et vers les pôles urbains et économiques 
(principales zones d’activités) du Pays. 

�  ��� �����������	� ��
� ����
�
� ����
� �	� ��� ���	� �� ��
� ���	����
� ��	����	���
� .�
����	�����,  
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�  7������
� ��#�	
� ��� ��	����� ��� 	���
��	
� .� ��� ���� ���� �� véhicules pour le transport 
d’enfants et de jeunes (Huisseau, Meung) ou de personnes âgées (Tavers, Meung) 

�  4�
� ��#�	
� ������������	� ��� ��
	�
� ��������
  (Huisseau, Chevilly, Tavers, St-Ay, 
Chaingy, Meung) : examiner la correspondance et la cohésion d’ensemble de ces projets.   
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·  La carte de localisation des 
grands équipements, qu’ils soient 
culturels ou sportifs, met en évidence un 
mode de répartition différencié entre la 
Beauce et le Val de Loire, mais pas 
forcément de déséquilibre en terme de 
diversité (Artenay propose par exemple 
une même diversité d’équipements 
culturels que Meung-sur-Loire). On 
constate en effet une forte concentration 
des équipements dans chaque commune 
ligérienne, de Beaugency jusqu’à 
l’agglomération orléanaise, et une 
organisation plus polaire en Beauce, à 
Artenay et à Patay. 

·  Les réels manques concernent 
essentiellement le canton et la commune 
de Patay. Sur le chef-lieu, l’absence de 
véritable salle spécifiquement dédiée 
aux spectacles est sans doute le seul vrai 
déséquilibre identifié tandis que l’on 
constate, dans les autres communes, une 
assez faible densité et diversité des 
équipements sportifs. On note en 
particulier un déséquilibre au niveau des 
salles omnisports, avec une quasi-
absence des structures de ce type dans le 
canton où seule la commune de Patay est 
équipée.	
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Renforcer le niveau d’équipement du Pays en privilégiant le canton de Patay et, dans les 
autres cantons, en mettant l’accent sur la promotion de grands équipements structurants 
apportant une véritable plus-value au niveau d’équipement actuel. Il convient de fait 
d’encourager les initiatives intercommunales. 
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�  *����	�����������������	����	����%  dans un souci de développement stratégique des services, 
il semble pertinent de privilégier aujourd’hui le développement d’équipements 
d’envergure à l’échelle des principaux bassins de proximité du Pays. Ce type de 
structures apporterait une véritable plus value pour le territoire, en particulier en Beauce. 
Elles pourraient être portées par des syndicats intercommunaux ou de futures 
communautés de communes.  

��� � �*����	��������������������	������	����
�	��%� les équipements structurants qui pourraient 
être portés par plusieurs communes devront privilégier la polyvalence pour une 
optimisation de leur utilisation. Il pourrait s’agir de complexes culturels ou de salles 
omnisports. 

��� � � *�� ��	����� �������	��%� le Pays peut privilégier le financement d’équipements dont des 
moyens d’animation spécifiques ont été prévus.�
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�����	�%  les projets devront veiller à être accessibles par tous (personnes 
à mobilité réduite notamment). �
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�  Privilégier le développement d’équipements culturels et sportifs structurants au portage 
intercommunal 

�  Accompagner le développement d’une salle de spectacles à Patay 

�!��*�)>!$��&+!�0! $��%� ��(3�**!(�/�*�)>!$��%-��) $��$�%!���<��

�  Construction/aménagement/réhabilitation de salles polyvalentes à Baule, Coulmiers, 
Chaingy, Meung, Gidy, La Chapelle Onzerain, Boulay les Barres, Ruan, Saint 
Sigismond, Rouvray-Sainte-Croix… 

�  Aménagement de la bibliothèque à Huisseau sur Mauves 

�  Construction d'une école de musique à Artenay (projet intercommunal ?) 

�  Construction de dojos à Meung-sur-Loire, Chaingy, Artenay et 
Construction/aménagement de salles de sports, gymnases et autres équipements 
sportifs à Meung-sur-Loire, Baule, Beaugency, Chevilly, Artenay et Saint-Ay (projet 
intercommunal avec Chaingy et Huisseau sur Mauves) 

�  Réhabilitation de piscines à Artenay, Beaugency (intercommunalité) et Meung-sur-Loire 

�  Aménagement de locaux pour les associations locales à Bricy et Tavers 

�  Création de musées à Baccon et Chaingy et aménagement du Château-Musée de 
Beaugency 
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E-mail : pays.loire.beauce@wanadoo.fr 

 

 

 

 
 

 

 

	
Nouveaux Territoires Consultants 

93 rue d’Entraigues 
37 000 TOURS 

Tél. : 02.47.64.33.06 – Fax : 02.47.64.95.84 
E-mail : nouveaux.territoires@wanadoo.fr 

http://www.nouveaux-territoires.fr 

 

AnaTer 
14 bis rue de Sapaillé 

37 100 TOURS 
Tél. : 02.47.20.81.70 – Fax : 02.47.20.81.70 

E-mail : anater@tiscali.fr 
http : www.anater.fr 

 


